Nations Unies 


S/PV.3746 



Conseil de securite 

Cinquante-deuxieme annee 


3746 e seance 

Vendredi 7 mars 1997, a 13 h 25 
New York 


Provisoire 


President : M. Wlosowicz. (Pologne) 

Membres : Chili. M. Larraln 

Chine . M. Liu Jieyi 

Costa Rica. M. Berrocal Soto 

Egypte . M. Elaraby 

Etats-Unis d’Amerique . M. Richardson 

Federation de Russie. M. Lavrov 

France. M. Ladsous 

Guinee-Bissau . M. Cabral 

Japon . M. Konishi 

Kenya. M. Mahugu 

Portugal . M. Soares 

Republique de Coree . M. Park 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M. Gomersall 

Suede. M. Linden 


Ordre du jour 

La situation en Croatie 

Rapport du Secretaire general sur F Administration transitoire des Nations Unies pour la Slavonic orientale, 
la Baranja et le Srem occidental (S/1997/148) 


97-85212 (F) Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 5 ais et 1’interpretation des autres 

declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies doivent etre 
indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees, dans un delai d’une semaine a compter de la date de publication, au 
Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau C-178. 



















Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3746e seance 
7 mars 1997 


La seance est ouverte a 13 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Croatie 

Rapport du Secretaire general sur 
l’Administration transitoire des Nations Unies 
pour la Slavonic orientale, la Baranja et le Srem 
occidental (S/1997/148) 

Le President ( interpretation de l’anglais ) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu du representant de la 
Croatie une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a parti¬ 
ciper au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Simonovic (Croatie) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur F Administration transitoire des 
Nations Unies pour la Slavonic orientale, la Baranja et le 
Srem occidental, document S/1997/148. 

J'attire egalement F attention des membres du Conseil 
sur le document S/1997/188, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 4 mars 1997, adressee au President du 
Conseil de securite par le Charge d’affaires par interim de 
la Mission permanente de la Yougoslavie aupres de l'Orga- 
nisation des Nations Unies. 

A F issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine le rapport du 
Secretaire general en date du 24 fevrier 1997 


(S/1997/148) sur F Administration transitoire des 
Nations Unies pour la Slavonic orientale, la Baranja et 
le Srem occidental (ATNUSO), et F evolution recente 
de la situation dans la region. Il rappelle la declaration 
faite par son President le 31 janvier 1997 
(S/PRST/1997/4) et demande a nouveau aux parties de 
cooperer pleinement avec FATNUSO et FAdminis- 
trateur transitoire. 

Le Conseil souscrit a Fobservation formulee dans 
le rapport du Secretaire general, selon laquelle la 
pleine cooperation des parties aidant, le 13 avril 1997 
est une date realiste a laquelle il est possible de se 
tenir pour Forganisation d’elections libres et regulieres 
dans la region. 

Le Conseil souligne qu'il est dans l’interet le 
mieux compris des membres de la communaute serbe 
de se faire delivrer leurs documents de citoyennete, de 
participer pleinement aux elections et de prendre part 
a la vie politique croate sur un pied d’egalite avec les 
autres citoyens, dans Fexercice des droits que leur 
assure et en application des garanties que leur donne 
le Gouvernement croate dans sa lettre du 13 janvier 
1997 (S/1997/27, annexe). Il deplore les activites 
subversives auxquelles certains elements de la commu¬ 
naute serbe se livrent dans la region, y creant un 
climat d’agitation et d’incertitude politiques. Il de¬ 
mande a tous les residents de la region de suivre des 
dirigeants avises, de rester dans la region et de prendre 
en main leur avenir de citoyens de la Republique de 
Croatie. 

Le Conseil souligne que la tenue des elections 
dependra aussi de la mesure dans laquelle le Gouver¬ 
nement croate se montrera dispose a remplir toutes les 
conditions prealables, notamment a delivrer les docu¬ 
ments et a produire les donnees indispensables, ainsi 
qu’a prendre en temps voulu les dispositions techni¬ 
ques necessaires a la validation. Il se rend compte des 
progres encourageants accomplis a cet egard, mais 
s’inquiete de ce que Fapplication des procedures 
visees ait jusqu’a present ete inegale. Il engage le 
Gouvernement croate a redoubler d’efforts pour ache- 
ver les preparatifs techniques necessaires a la tenue 
des elections. 

Le Conseil engage vivement le Gouvernement 
croate a confirmer officiellement, en vue de rassurer la 
communaute serbe, les garanties donnees oralement a 
FATNUSO en reponse a la lettre du Secretaire general 
en date du 21 janvier 1997 (S/1997/62) et a reaffirmer 


2 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3746e seance 
7 mars 1997 


qu’il reconnait les obligations qui lui incombent, telles 
qu’elles sont enoncees aux paragraphes 28 et 29 du 
rapport du Secretaire general. II l'engage egalement a 
appliquer sa loi d’amnistie sans discrimination aucune 
a toutes les personnes relevant de sa juridiction. II 
souligne que le succes a long terme de 1’integration 
pacifique dependra pour beaucoup de la mesure dans 
laquelle le Gouvernement create se montrera resolu a 
oeuvrer a la reconciliation et veillera a ce que les 
Serbes qui resident actuellement dans la region jouis- 
sent de l'egalite de droits en tant que citoyens creates. 

Le Conseil partage la vive preoccupation expri- 
mee par le Secretaire general dans son rapport devant 
L absence de progres en ce qui concerne l’avenir des 
personnes deplacees dans la region et l’etablissement 
d'un regime assurant a tous un traitement egal pom ce 
qui est du logement, de l’acces aux prets a la recons¬ 
truction, de la possibility d’emprunter et de l'indemni- 
sation des pertes materielles, conformement a F Accord 
fondamental concernant la region de la Slavonic orien- 
tale, de la Baranja et du Srem occidental (S/1995/951) 
et a la legislation create. 11 reaffirme le droit de tous 
les refugies et deplaces a rentrer dans leur foyer, ou 
qu’il se trouve en Croatie, et a y vivre dans la securite. 
II accueille avec satisfaction la proposition elaboree 
par FATNUSO et le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) en ce qui concerne le 
retour des deplaces et prie instamment le Gouverne¬ 
ment create de poursuivre sans delai les discussions 
sur cette proposition, de cooperer etroitement a son 
application avec FATNUSO et le 


HCR, de faire publiquement une declaration claire et 
sans equivoque a ce sujet et de prendre des mesures 
concretes confirmant l’egalite de droits de tous les 
deplaces, quelle que soit leur origine ethnique. 

Le Conseil se felicite de l’engagement qu’ont 
pris la Republique federative de Yougoslavie et la 
Republique de Croatie de progresser dans leurs 
relations bilaterales, notamment en ce qui concerne 
la demilitarisation de la region frontaliere et F aboli¬ 
tion du regime des visas, ce qui contribuerait pour 
beaucoup a restaurer la confiance et a stabiliser la 
region. 

Le Conseil rappelle sa resolution 1079 (1996) du 
15 novembre 1996 et declare son intention d'examiner 
les recommandations que le Secretaire general doit lui 
presenter des que possible apres la tenue des elections 
pour ce qui a trait au maintien de la presence des 
Nations Unies en vue de la mise en oeuvre complete 
de F Accord fondamental. 

Le Conseil prie le Secretaire general de le tenir 
regulierement informe de F evolution de la situation. II 
demeurera activement saisi de la questions 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1997/10. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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